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Préambule 
 

/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/Σ ǎȅƴŘƛŎŀǘ 

mixte qui regroupe 120 communes sur le territoire français du Grand Genève. 

Avec une augmentation de la population supérieure à 2 % par an depuis plus de 10 ans, la ressource foncière 

Ŝǎǘ ǊŀǊŜ Ŝǘ ǇǊƛǎŞŜ ǎǳǊ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƭƛŜŦ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ : 

¶ Le rythme de construction des logements est important, avec une ŦƻǊǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǊŜƴǘŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǾƛƴŎŞǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ΨŦƻƴŎƛŜǊΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ DǊŀƴŘ 

Genève franœŀƛǎΩ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ 

ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ciblées dans les projets urbains 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ. 

 

Afin de ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊmettant la mobilisation du foncier, les éléments suivants sont 

traités dans le présent document : 

¶ Une première partie consacrée à la présentation du cadre méthodologique, des particularités du 

territoire , 

¶ Une seconde partie sur les ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƛƴtervention foncière 

¶ Enfin, des ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀƴǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳƛȄǘŜǎΦ 

 

Et en synthèse : 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/Σ ŎŜ ǎƻƴǘ 40 à 50 ha de foncier 

(en densification-ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ŝƴ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴύ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ annuellement pour répondre : 

¶ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŜƴǾƛǊƻƴ ол ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ : un volume 

de 1 100 à 1 200 logements par an correspondant (selon la typologie de logements) à 17 à 24 ha, 

¶ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛllir 3 500 emplois supplémentaires pour 

ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 20 à 25 ha. 

Pour répondre à cette ambition, les dispositions suivantes, ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŜ ŘŞƧŁ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ, doivent être mises en 

place ou renforcées : 

¶ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ stratégie foncière déclinée par territoires et par typologies de fonciers et projets, 

¶ [Ωingénierie de projet pour apprécier la faisabilité sur les emprises stratégiques (programmation, bilan, 

dispositif et dialogue avec les propriétaires), 

¶ Le déploiement de moyens et dispositifs dédiés au dialogue avec les propriétaires importants, 

¶ Le recours ciblé aux baux emphytéotiques ou dispositifs permettant de conserver la propriété du 

foncier stratégique et très prisé par les investisseurs, 

¶ La mobilisation de fonds de concours (ou fonds de minoration) permettant de financer les actions sur 

ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŞƴŀƭƛǎŀƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎΦ  
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1. [ƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΣ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Υ 
ǉǳŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ Κ 

1.1. LE GRAND GENEVE, UNE TRES FORTE DYNAMIQUE 

Une dynamique très forte sur le Grand Genève 

[Ŝ DǊŀƴŘ DŜƴŝǾŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƾǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ мнл ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŞǳƴƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ƳƛȄǘŜ ŘŜ ƭΩ!w/Σ Ŝǘ 

pour la Suisse le canton de Genève et le District de Nyon. 

 

Ce territoire connaît une très forte dynamique qui ǎΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ suivants : 

¶ Un accroissement de la population de 37 % de 1990 à 2007Σ Ŝǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛs de 23 % sur la 

même période, 

¶ environ 65 000 logements ont été mis en construction (logements commencés) entre 2000  et 2011 

dont une large majorité sur le territoire français (65 %) 

!ƛƴǎƛΣ Ŝǘ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ espaces naturels et agricoles qui occupent 74 % du foncier, le 

territoire connaît une très forte dynamique. 

Et qui se confirme côté françaisΧ 

Côté français, le territoire couvre deǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩ!ƛƴ Ŝǘ ƭŀ IŀǳǘŜ-{ŀǾƻƛŜΦ [ΩLƴǘŜǊ{/h¢ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ainsi 120 

communes pour 367 000 habitants en 2010, soit une progression de 27 % depuis 1999 avec un rythme annuel 

de 2,1 %. 
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Le nombre de logements proposés sur le périmètre de ƭΩ!w/ est de 175 860 en 2010Σ ǎƻƛǘ нр ҈ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

du parc depuis 1999. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ нл ҈ ŘŜǎ 

emplois, pour passer à 111 572 en 2010. 

 

¦ƴŜ ŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ 

Cette dynamique génère néanmoins ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ : 

¶ Un taux proposé ŘΩemplois ramenés à la population qui reste très déséquilibré sur le territoire par 

rapport au territoire suisse, ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 30 % confirmant la vocation fortement résidentielle 

du côté français, 

¶ La mobilité et les mouvements pendulaires se sont considérablement accrus : 550 000 passages 

quotidiens de la frontièreΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘΧ [Ŝǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

Ŝǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŜȄǇƭƻǎŞ Ŝƴ нл ŀƴǎΣ 

¶ {ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǉǳƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ Ŝǘ 

ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊƻƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜǳǊ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΦ 

 

Des obƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ 

Pour répondre à la dynamique démographique et ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǇŜƴŘǳƭŀƛǊŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ 

ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

français. 

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴŎƻ-valdo-genevois à horizon 2030 ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

¶ Un accueil de 200 000 habitants supplémentaires, dont 100 000 côté français et sur le district de Nyon, 

¶ La création de 100 000 emplois supplémentaires dont 30 000 côté français, 

¶ La création de 50 000 logements supplémentaires équitablement répartis. 

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƳƻǳǾements pendulaires imposent 

de mobiliser du foncier, en premier lieu en faveur du logement mais également pour accueillir les emplois 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
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1.2. DES DYNAMIQUES DE MARCHE DIFFERENCIEES MAIS UNE CONSTANTE SUR LES BESOINS FONCIERS 

9ƴ ǎȅƴǘƘŝǎŜΧ 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ t[I ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭΩ!w/Σ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ que : 

- La plupart des territoires sont dotés de PLH même si certains ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƴΩƻƴǘ pas encore défini 

ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ 

- Le parc de logŜƳŜƴǘǎ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 175 000 logements, 

- En termes de production : leǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ t[I Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 3 600 logements par an (en 

ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ t[I ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!ǊŎ DŜƴŜǾƻƛǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞǎ), alors que le rythme de 

ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 4 2лл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/, 

- [Ŝǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ DŜȄ Ŝǘ ŘΩ!ƴƴŜƳŀǎǎŜ !ƎƎƭƻ ǎŜ ŘŞǘŀŎƘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ όм 415 

logements à deux) et de réalisation sur 2003-2012 (rythme de logements commencés supérieurs à 

2 000 logements par an sur ces deux territoires), 

- En considérant une part ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 30 % du parc, on obtient 1 200 logements abordables à produire 

annuellement ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/. 

 

Zoom sur le parc et les objectifs de production ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ (analyse des PLH) 

 

* à noter : ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ {w¦ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ нр ҈ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŜ ǎΩappliquent pas sur 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ Ƴƻȅens de logements sociaux affichés ne révèlent pas nécessairement un déficit au 

ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΦ 

[ŀ ŎŀǊǘŜ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛǾŜ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ Un total ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 175 000 logements sur le Genevois français. 
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¶ Annemasse Agglomération et la CCPGΣ Ł ƭΩŜǎǘ Ŝǘ Ł ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ DŜƴŝǾŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦƭǳȄ 
transfrontaliers concentrent près de la moitié du parc résidentiel.  

¶ Au niveau des objectifs annuels de production, la CCPG et Annemasse Agglomération sont des 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ŜƴƧŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мплл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜκŀƴ. La CCG et Thonon 
sont également des zones stratégiques de développement (environ 800 logements au total). La 
pression immobilière est donc très élevée sur ces secteurs où la demande est très forte (proximité et 
ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł DŜƴŝǾŜύΦ 

¶ Des logements sociaux sont souvent sous représentés sur les territoires (hormis à Thonon à 22%), avec 
une proportion au sein du parc comprise entre 7 et 17% de logements sociaux. 

 

 

Remarques : 

¶ Sources : PLH des collectivités 

¶ A noter : pas de données relatives au Bassin Bellegardien. 
 

Zoom sur le rythme de construction 2010-2012 : une production soutenue supérieure au rythme envisagé, 

avec une forte proportion ŘΩƘŀōƛǘŀǘ individuel 

Le rythme de production sur le genevois français dépasse les prévisions avec un volume de logements 

ŎƻƳƳŜƴŎŞǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 4 239 logements commencés par an, soit un volume supérieur de près de 15 % par 

rapport aux prévisions des PLH. 

 

Objectif PLH Période

Part des logements 

abordables

Pays de Gex 700               2010-2015 210                             

CC Bassin Bellegardien /

Annemasse Agglo 715               2012-2017 215                             

CC Genevois 350               2011-2019 105                             

CC Bas Chablais 470               141                             

CC Collines du Léman 170               2011-2016 51                               

CC Arve et Salève 186               2014-2020 56                               

Thonon 350               2013-2018 105                             

CC Pays Rochois 240                2013-2018 72                               

CC Faucigny Glières 333               2011-2016 100                             

3 514            1 054                         

Objectif PLH

Production 

annuelle 

moyenne2010-

2012* Ecart

Pays de Gex 700               1 319                   619             

CC Bassin Bellegardien / 107                        Non appl .

Annemasse Agglo 715               926                      211             

CC Genevois 350               651                      301             

CC Bas Chablais 470               485                      15               

CC Collines du Léman 170               65                         105 -            

CC Arve et Salève 186               81                         105 -            

Thonon 350               232                      118 -            

CC Pays Rochois 240               219                      21 -              

CC Faucigny Glières 333               154                      179 -            

3 514            4 239                   618             

* source Sitadel logements commencés
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CŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ DŜȄ Ŝǘ ŘΩ!ƴƴŜƳŀǎǎŜ !ƎƎƭƻ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊƻǎ ǇƻǳǊǾƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ 

avec des réalisations respectives moyennes sur la période 2010-2012 de 1 319 et 926 logements commencés. 

Viennent ensuite la communauté de communes du Genevois, Thonon et le Pays Rochois. 

Par ailleurs, la part des logements individuels dans la production reste importante avec une moyenne 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нр ҈ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/Φ 

 

Zoom sur les valeurs de marché : des prix de sortie importants 
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[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ DŜƴŜǾƻƛǎ CǊŀƴœŀƛǎ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ Des ǇǊƛȄ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ, largement supérieurs à la moyenne 

nationale française. Les niveaux de prix pratiqués notamment sur les territoires frontaliers tels que le 

Ǉŀȅǎ ŘŜ DŜȄ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ Ł ŎŜǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŞǎ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜ ƻǳ ǎǳǊ ƭŀ ŎƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊ.  

¶ 5Ŝǎ ǇǊƛȄ Řŀƴǎ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ƴŜǳŦ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ орлл ϵ κ Ƴч Ŝǘ прлл ϵ κ Ƴч. Ces prix sont 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŀǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘion des coûts du foncier.  

 

1.3. LOGEMENT ABORDABLE : APPROCHE DU BESOIN, EVALUATION DES CHARGES FONCIERES DE 

REFERENCE 

Quelle définition pour le logement abordable ? 

Par rapport aux différentes catégories de logements disponibles, il convient de distinguer : 

- [Ŝǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩune part Υ ŀƎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ǎƻƴǘ 

plafonnés en fonction des ressources. 

o [Ŝǎ ǇǊşǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ŀƛŘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όt[!LύΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŦƻȅŜǊǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

grande précarité, 

o Les prêts locatifs à usage social (PLUS), qui correspondent aux HLM traditionnelles, 

o Les prêts locatifs sociaux (PLS) et prêts locatifs intermédiaires (PLI) dont les exigences de 

revenus dépassent les plafonds HLM ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ à un logement libre. 

 

- [Ŝǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řƛǘǎ ƭƛōǊŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ : 

pour ces logements, les pouvoirs publics ne disposent que de moyens limités pour encadrer les prix 

de sortie : le moyen le plus efficace étant de limiter le prix de sortie du foncier, soit en le maîtrisant et 

Ŝƴ ŎƘƻƛǎƛǎǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

de destinations à prix maîtrisés. 

Si par sa nature même, le logement social est un logement aōƻǊŘŀōƭŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǎƻƴ ƭƻȅŜǊ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ (plafonnées), on ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ Ǉƭǳǘƾǘ Ł 

traiter la question des logements privés pour lesquels les moyens de contrôle sont plus limités. 

 

La définition possible du logement abordable proposé répond aux critères cumulatifs suivants : 

1) logement privé Řƻƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ, sur la durée, par des exigences de ressources 

2) dont le prix de sortie (en accession ou en location) est accessible pour les revenus modestes. 

Retenir cette définition revient à admettre que les prix de sortie des logements abordables sont à fixer 

localement en fonction des ressources de la population : pour résumer, on pourra aussi considérer que le prix 

de sƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ Ŝǎǘ : 

1) inférieur de 20 à 30 % par rapport au prix plafond constaté, 

2) ŀǾŜŎ ǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 3 рлл ϵ Řǳ Ƴч Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ. 
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Un revenu médian important sur ƭΩ!w/, mais des différences assez nettes de ressources selon les territoires 

et au sein même des territoires 

Dans ƭΩ!w/, le revenu médian en 2011 ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 26 400 euros (contre 20 100 euros 

en Rhône-Alpes). 

 

Des écarts de revenus importants selon les territoires, une ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩŞƭƻƛƎƴŜ ŘŜ 

la frontière 

 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŧŀƛǘ cependant ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀƳǇƭƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ 

médians : de 19 фсл ϵ ǎǳǊ ƭŀ //t. Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ оо стс ϵ ǎǳǊ ƭŀ //D όǊŜǾŜƴǳ ƳŞŘƛan par unité de consommation). 

[Ŝǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƳŞŘƛŀƴǎ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩŞƭƻƛƎƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŦǊŀƴŎƻ-genevoise. 

 

vǳŀǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƳŞŘƛŀƴǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł нп Yϵ Υ ŎΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǎǳǊ ƭŀ //t.Σ 

Thonon, la CCFG, et Annemasse Agglomération (données 2011) : 

 

 

 

 

Territoire
Nombre de 

ménages fiscaux

Médiane par unité 

de consommation

CC du Pays Bellegardien 8537 19960

Thonon-les-Bains 15736 20201

CC Faucigny-Glières 10061 22162

CA Annemasse - Les Voirons - Agglomération 35495 23723

CC du Pays Rochois 10024 25538

CC des Collines du Léman 4253 26223

CC Arve et Salève 6854 29799

CC du Bas-Chablais 13358 30306

CC du Pays de Gex 30983 30696

CC du Genevois 14777 33676
Source : Insee-DGFiP, Revenus fiscaux localisés des ménages.
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Une amplitude très forte de revenu fiscal (par unité de consommation) au sein de certains territoires 

Par ailleurs, certains territoires au sein du genevois français présentent des écarts de revenus importants, ŎΩŜǎǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƛƴ όtŀȅǎ ŘŜ DŜȄ Ŝǘ tŀȅǎ .ŜƭƭŜƎŀǊŘƛŜƴύ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ 

ménages présente un revenu fiscal inférieur à 14 млл ϵ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǉǳŀǊǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǊŜǾŜƴǳ 

supérieur à 46 ллл ϵ* . 

* source : observatoire statistique transfrontalier 

Quelle demande pour les logements abordables : analyse par les revenus fiscaux ? 

Les populations visées par les logements abordables touchent donc les ménages disposant de revenus 

supérieurs au plafond HLM mais insuffiǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƭƛōǊŜǎΦ  

Considérant le plafond de ressources du logement social à 20 млт ϵ όǇƻǳǊ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ t[¦{Σ ƘƻǊǎ OƭŜ-de-

France, et pour une personne), la frange de la population potentiellement concernée par les logements 

abordables est prioritairement celle dont le revenu fiscal par unité de consommation est comprise entre 20 

Ŝǘ ол Yϵ. Pour cette catégorie de population, le montant mensuel à consacrer au logement est en effet compris 

entre 700 et 1 ллл ϵΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ǎƛ ces foyers sont encore éligibles à certains types de logements sociaux (PLS par 

ŜȄŜƳǇƭŜύΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 

standing. {ƛ ŎŜǘǘŜ ŦǊŀƴƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩun logement PLS ou PLI, 

ƭΩŞǘǊƻƛǘŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ǇŀǊŎ 

ǇǊƛǾŞΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ vers ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴΦ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!w/Σ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ par le logement abordable est plus ou moins 

importante (données 2011) : 

 

Territoire
Nombre de 

ménages fiscaux

Part de la 

population avec 20 

Ł ол Yϵ όǇŀǊ ¦/ύ

Nombre de 

ménages fiscaux 

ŜƴǘǊŜ нл Ŝǘ ол Yϵ

CC du Pays Bellegardien 8537 Environ 30 % 2561

Thonon-les-Bains 15736 Environ 30 % 4721

CC Faucigny-Glières 10061 Environ 40 % 4024

CA Annemasse - Les Voirons - Agglomération 35495 Environ 30 % 10649

CC du Pays Rochois 10024 Environ 30 % 3007

CC des Collines du Léman 4253 Environ 40 % 1701

CC Arve et Salève 6854 Environ 30 % 2056

CC du Bas-Chablais 13358 Environ 30 % 4007

CC du Pays de Gex 30983 Environ 30 % 9295

CC du Genevois 14777 Environ 20 % 2955

150078 44977
Source : Insee-DGFiP, Revenus fiscaux localisés des ménages ; retraitées Modaal
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Source : Insee / DGFIP ς année 2011 

Selon cette définition, la part de la population potentiellement concernée par les logements abordables 

ǾŀǊƛŜ ŜƴǘǊŜ нл Ŝǘ пл ҈ Ŝǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ол ҈Φ 

 

Le volume de logement abordable à proposer au regard des objectifs de production 

!ǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜ (sur la base des objectifs PLH, le rythme de production) : 

Sur la base de ce ratio de 30 % de logements abordables, la production annuelle à consacrer pour ce type 

ŘΩƻŦŦǊŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 

Ainsi, ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t[I ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞǎ ŜƴǘǊŜ 

2010 et 2012, le volume de logements abordables à produire annuellement est compris entre 1 100 et 1 300 

logements. 

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

Nombre de ménages fiscaux entre 20 et 30 Kϵ(par unité de 
consommation)

Objectif PLH

Part des logements 

abordables (hyp. 30 

%)

Production 

annuelle 

moyenne2010-

2012*

Part des 

logements 

abordables (hyp. 

30 %)

Pays de Gex 700                 210                          1 319                   396                        

CC Bassin Bellegardien / 107                        32                          

Annemasse Agglo 715                 215                          926                      278                        

CC Genevois 350                 105                          651                      195                        

CC Bas Chablais 470                 141                          485                      146                        

CC Collines du Léman 170                 51                            65                         20                          

CC Arve et Salève 186                 56                            81                         24                          

Thonon 350                 105                          232                      70                          

CC Pays Rochois 240                 72                            219                      66                          

CC Faucigny Glières 333                 100                          154                      46                          

3514 1 054                      4 239                   1 272                   

* source Sitadel logements commencés
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Approche au regard de la progression démographique sur le territoire du genevois français : 

{ƛ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ нΣм ҈ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ост 000 habitants, ce 

sont environ 7 700 nouveaux résidents ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭƻƎŜǊ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

En retenant une taille moyenne de ménage de 2 personnes, on obtient environ 3 700 nouveaux logements 

par an. 

Avec ces hypothèses, ce sont donc environ 1 100 logements par an (3 тлл Ȅ ол ҈ύ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ 

consacrer au logement abordable. 

Une synthèse des besoins fonciers pour le logement abordable 

Sur la base des hypothèses de besoins de logements abordables (cf chapitre précédent), le foncier à réserver 

pour ce type de destination est compris entre 17 et 25 ha / an : 

 

 

En ajoutant la part du logement social pour lequel le foncier doit également être encadré, ce sont ainsi entre 

30 et 40 ha ǇŀǊ ŀƴ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΦ 

 

Les charges foncières de référence sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

Petit collectif

Collectif 

50

70

Logements / ha

24 ha

17 ha

Foncier nécessaire

1 200

hōƧŜŎǘƛŦ ΨƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎΩ

PLUS
(prêt locatif à 
usage social)

PLAI
(prêt locatif aidé 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴύ

PLS
(prêt locatif social)

Logements sociaux

Logement 
standing

Logements libres

Loyer plafonnéLoyer plafonné Loyer plafonné [ƻȅŜǊ ΨǇǊƛƳŜΩ

Logement 
abordable 
ΨƭƛōǊŜΩ

Loyer maîtrisé

Logements abordables

Entre 300 et 
600 ϵ

Entre 500 et 
800 ϵ

Entre 200 et 
300 ϵ

Inférieure à 
250 ϵ

Inférieure à 
200 ϵ

Charge 

foncière de 

référence

Entre 3000 et 
4000 ϵ/ m² SH

Supérieur à 
4000 ϵm² SHPrix au m² 

de SH
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1.4. SYNTHESE DES BESOINS FONCIERS ANNUELS POUR LE LOGEMENT ABORDABLE 

 

 

{ƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł 

résoudre la question suivante : comment réserver annuellement environ 20 à 25 ha de foncier pour le 

logement abordable à moiƴǎ ŘŜ олл ϵ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ foncièreΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ пл Ƙŀ ǎƛ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 

pour le logement social ? 

/Ŝǘ ŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǎƻŎƛŀōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŎŜǎ пл Ƙŀ : en priorité, quelles sont 

les possibilités de densification-requalification du tissu urbanisé actuel ? Quelle est la part de foncier 

nouveau à proposer ? 
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1.5. IMMOBILIER ECONOMIQUE : LE BESOIN, EVALUATION DES CHARGES FONCIERES DE REFERENCE 

vǳŜƭ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŧŀǳǘ-il créer pour limiter les déséquilibres actuels ? 

Deux approches peuǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ 

Genevois français : 

¶ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ 3 750 emplois 

nouveaux par an, 

¶ La seconde consiste à identifier le nombǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ŎǊŞŜǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

population. !ƛƴǎƛ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н ҈ ǇŀǊ ŀƴ (soit 7 000 habitants 

supplémentaires), ce sont environ 3 500 emplois par an ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ pour proposer un taux 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎǳǊ la population de 50 %. 

 

vǳŜƭǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΧ 

En considérant la répartition actuelle des emplois sur le territoire, la ventilation des emplois nouveaux pourrait 

être la suivante (avec une hypothèse à 3 500) : 

 

*  : ventilation des 3 500 emplois au regard de la part actuelle des emplois. 

Les correctiŦǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ : 

¶ MƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όҌ олл ŎƻƴǘǊŜ Ҍ мллл Ŝƴ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŀǳ regard de son poids actuel et 

de moindres perspective de recrutement dans le secteur publicύΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ (+ 400 contre + 580) 

¶ Majoration pour lŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ 

tissu économique Ŝǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ : la construction (+400 contre +275) et les 

services (+ 1800 contre +1500) 

  

Agriculture 0,6 %

Construction 8 %

Industrie 16,6 %

Services 44 %

Commerces 19,4%

Admin.publique 30,4 %

+20

+ 400

+ 400

+ 1800

+ 600

+ 300

Part actuelle (territoire ARC)
Source INSEE Clap 2012

Ventilation des 3 500 
emplois / an*
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tƻǳǊ ǉǳŜƭǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ǉǳŜƭ ŦƻƴŎƛŜǊ ? 

5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ł ŀŦŦŜŎǘŜǊ ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŎŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ 

les volumes suivants : 

 

Les hypothèses retenues pour aboutir à ces estimations sont les suivantes :  

¶ Surface de plancher (immobilier) : 15 m² par salarié pour le tertiaire (bureaux, locaux de service public) ; 50 m² 

par salarié pour les entrepôts, locaux artisanat ou industriels ; 24 m² par salarié pour le commerce 

¶ Foncier : densité bâtie sur foncier de 0,3 (locaux industriels, artisanat), 0,6 (tertiaire, locaux service public) et 0,25 

(commerces ; à noter : la densité pour le commerce peut être sensiblement plus élevé pour le commerce de centre-

ville)    

Les prix fonciers ou charges foncières de référence 

[ΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƎŀƳƳŜ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎΦ On peut 

distinguer : 

¶ Les locaux ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ 

¶ Les locaux industriels et entrepôts, 

¶ Les locaux mixtes comprenant des ateliers et bureaux, 

¶ Les locaux tertiaires, 

¶ Les locaux commerciaux. 

! ŎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘΣ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ κ ƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΦ 

 

12

Agriculture

Construction

Industrie

Services

Commerces

Admin. Pub.

+20

+ 400

+ 400

+ 1800

+ 500

+ 300

emplois / an

Bureaux ArtisanatLocaux de 
service public

Locaux 
industriels

15 000 5 000

20 000

17 000 10 000

3 000 1 500

20 000 15 00011 500 25 000

Traduction en m²

3 à 4 ha 5 ha2 à 3 ha 8 ha

Entre 20 et 25 ha nets

Enjeu annuel

Locaux 
commerciaux

12 000

12 000

5 ha

150 à 200 ϵ 80 ϵ/ m²150  à 200 ϵ 80 ϵ/ m²200 à 300 ϵCharge foncière acceptable

Foncier net

m 2 surface de plancher

Entre 10 et 12 ha 13 ha

Foncier urbain, avec mixité 
résidentielle possible

CƻƴŎƛŜǊ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques
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Les prix de sortie acceptables pour accueillir les activités économiques précitées sont variables selon les types 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǾƛǎŞǎ : 

 

 

1.6. LA QUESTION DU MIXTE PROGRAMMATIQUE : LE LOGEMENT EST-IL COMPATIBLE AVEC LΩACTIVITE 

ECONOMIQUE ? 

[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩ!w/ 

[ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ƳƛȄŀƴǘ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 

όŁ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ōƛŜƴ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ƭƻŎŀǳȄύ : 

¶ Elle limite en théorie les mouvements pendǳƭŀƛǊŜǎ όŘŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƭƻƎŜ 

à proximité), 

¶ Elle favorise une vie en continu avec des flux différents en fonction de la journée, 

¶ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ǊŜƭŀǘƛŦ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎΣ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ (par 

ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǊŜƴǘŀōƭŜǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ 

programme est dédiée au logement libre). 

Les conditions ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

¦ƴŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀƛǎƛōƭŜΧ 

La première exigence de bon sens consiste à considérer que la ŎƻŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳǎŀƎŜǎΣ de population et de 

besoins différents sur un même site ne doit pas générer de nuisances incompatibles avec la jouissance du bien. 

!ƛƴǎƛΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ leurs 

nuisances (bruit, olfactives) et ŘŜǎ ŦƭǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ǿƻƴǘ ƎŞƴŞǊŜǊΦ 

 

*  Υ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŦŀƛōƭŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ƴŀƛǎ ōƻƴƴŜ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ ƻŦŦǊŀƴǘ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ 

commerciale 

Locaux 
industriels, 
entrepôts

Artisanat
Mixte activité, 

bureau
Commerce

Tertiaire, 
bureau

Entre 150 et 
250 ϵ

Entre 200 et 
300 ϵ

Entre 80 et 
150 ϵ

Inférieure à 80 
ϵ

Inférieure à 
80 ϵ

Prix fonciers 

de 

référence

Entre 2 000 et 
2 500 ϵm² SU

Entre 2 000 et 
2 800 m²

Prix au m² 

surface

Entre 500 et 
800 ϵ/ m²

Entre 500 et 
800 ϵ/ m²

Entre 500 et 
600 ϵ/ m²

Par m² de foncier Par m² de SPD constructible (charge foncière)

Destination

Complémentarité avec 

logement

Equipement public Fonction de l 'équipement

Commerce
Très bonne pour le commerce 

de proximité

Hébergement, hôtellerie Bonne

Tertiaire Bonne

Locaux d'artisanat Faible*

Industrie, logistique Faible
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Eviter la copropriété sur des usages différents 

La variété des fonctions sur une même emprise suppose généralement la nécessité de lotir pour recourir à des 

ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΣ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ 

ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǎƛƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ŜƳǇǊƛǎŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ŦƭǳȄ Ŝǘ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜΦ 

Valider la faisabilité urbaine et économique de la mixité 

Pour répondre aux prérequis précédents, il est nécessaire de proposer un plan de composition identifiant les 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǝƭƻōŀƭ et par 

ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎΦ /Ŝǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊs de se positionner sur les 

projets envisagés. 

 

Intérêt dans le contexte ŘŜ ƭΩ!w/ 

[Ŝǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƳƛȄŀƴǘ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƛŎƛ ŘΩŜƴ 

dresser un panorama complet et de recenser toutes les complémentarités possibles. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ ƎŜƴŜǾƻƛǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƴǆǳŘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭŀ 

Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƳƛȄǘŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

(hors du commŜǊŎŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ŀǎǎŜȊ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ŦƻǊǘŜ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

résidentielle) peut-être envisagée autour des pôles gares qui concentrent une forte part du potentiel. 

 

AUC ς projet Chapelle International ς Paris ; 150 000 m² dont : 40 ллл ŘΩƘƾǘŜƭ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ оо 000 m² de bureaux, 

56 000 m² de logements 

 

 

 

 

 

 

Jean-Paul Viguier & Associés ς Metz ς Ilôt 83 

mixité logements, activités tertiaires 
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1.7. SYNTHESE DES BESOINS FONCIERS ANNUELS POUR LΩIMMOBILIER ECONOMIQUE 

 

 

En synthèse, ce sont donc environ 25 Ƙŀ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ŦƭŞŎƘŜǊ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ 

pour ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

Il convient de distinguer 2 grands types de besoins : 

мύ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł intégrer dans les pôles urbains - environ 12 ha 

Pour cette offre, deux phénomènes de concurrence sont à prendre en considération : une concurrence avec 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ όŜǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎeur en 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜύ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ Řǳ 

commerce (pour les mêmes raisons). 

tƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ de prévoir une offre intégrée au tissu urbain, mixée avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ fonctions complémentaires et notamment le logement. 

2) le besoin foncier des activités industrielles et productives hébergées ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

économiques ς environ 13 ha 

{ƛ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀǳǎǎƛ ƳŀǊǉǳŞŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ passé, les activités industrielles et 

ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ōƛŜƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀctivités. Répondre 

ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ όŀǳ ǎŜƴǎ ƭŀǊƎŜΣ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ς BTP) revient à prévoir 

ƭΩoffre au sein des ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 

Le parallèle avec le logement peut être réalisé pour ce qui concerne la densification et le renouvellement 

ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǉǳƛ Ǿŀ ŘŜ ǇŀƛǊ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

du foncier déjà équipé.  
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2. aŞǘƘƻŘŜǎ Ŝǘ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ 
ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

!ǳ ƎƭƻōŀƭΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ рл Ƙŀ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ 

de foncier économique. 

La réponse à cet enjeu suppose deux étapes : 

¶ La première permettant de fixer la ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƎƭƻōŀƭŜ du ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ Ŝǘ des 

différentes collectivités. Iƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ рл Ƙŀ 

sont en place et bien réparties sur les différents territoires qui composent le genevois français, en se 

dotant de plan(s) logement(s) abordable(s) Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǘŜƴŘǳǎΣ 

Ŝǘ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŜȄ Υ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ ; 

¶ La seconde consiste à décliner cette stratégie sur les emprises foncières identifiées, en fixant les 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 9ƭƭŜ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ǳƴŜ ƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ 

ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǎƛǘŜ ǇŀǊ ǎƛǘŜΣ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎΣ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǎƛǘŜ Ŝǘ 

définir le projet futur (quelle programmation ΚύΣ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Ces deux étapes sont décrites en 2.1 et 2.2. 

 

2.1. ANTICIPER POUR FIXER LΩACTION EN FAVEUR DU LOGEMENT ABORDABLE ET DE LΩIMMOBILIER 

ECONOMIQUE 

La définition de la stratégie foncière ŘŞŎƭƛƴŞŜ ǇŀǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩƻŦŦǊŜΧ 

Même si les territoires qui composent le genevois français ne sont pas soumis à un niveau de pression 

équivalent, il est important de déployer une politique articulée et coordonnée pour le logement abordable 

ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ les phénomènes de concurrence interne et de déséquilibre. 

La première étape consiste donc à spatialiser, répartir les objectifs et à assurer le suivi des réalisations. 
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!ƛƴǎƛΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ƎŜƴŜǾƻƛǎ français et au regard des dynamiques actuelles, le besoin foncier sur 10 ans en 

faveur du logement abordable révèle les enjeux suivants : 

 

 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǇŀǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝǘ ǎǇŀǘƛŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƳǇƻǎŜ ǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎΦ 

Parmi les trois grands éléments à évaluer sur les gisements fonciers, on peut retenir : 

¶ [Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ 

¶ La dureté foncière (cf chapitre suivant), 

¶ La temporalité (échéance de mise sur le « marché » du foncier ciblé). 

Il devra par ailleurs comporter une évaluation des moyens à mobiliser pour assurer le portage foncier 

(sollicitation ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ƭΩ9tCΣ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜΣ ΧύΦ 

{ƛ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƻŦŦǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ 

ǳƴ ȊƻƻƳ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎǳǇǇƻǊǘ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΣ Ł ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 
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XX Projection de la consommation foncière à 10 ans pour le logement abordable (2016-2025) en ha 
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Illustration Υ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 9tC όƛŎƛ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t!C ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9tC тпύ 

 

 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴόŘŜύ Ǉƭŀƴόǎύ ƭƻƎŜƳŜƴǘόǎύ ŀōƻǊŘŀōƭŜόǎύ 

Pour rappel, les prêts et concours financiers en faveur des acteurs immobiliers sont réservés aux bailleurs 

sociaux (Article L. 431-м Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ //IύΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ǘŜƭǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΦ 

Néanmoins, encadrer les prix de sortie des logements privés sur les territoires tendus pose la question de 

ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ élevées. 

Si le premier levier reste bien sûr de proposer un foncier suffisant pour enrayer le phénomène spéculatif, les 

ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ŞƭŜǾŞǎ ǉǳΩƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ƭƛƳƛǘŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 

conduit certaines collectivités à proposer des plans en faveur du logement abordable. 

Les quelques exemples identifiés font ressortir : 

1) Un encadrement des prix de sortie (de 2 500 à 3 слл ϵ κ ƳчύΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƧǳǎǘŞǎ ǇŀǊ ǎƻǳǎ-

territoires, le plus souvent obtenu auprès des promoteurs par le biais dΩǳƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ζ décoté » par 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ κ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳƛȄǘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜ ŀƭǘŜǊƴŀƴǘ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ 

et moins rentables, 

2) [ŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ t[I ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

ce segmeƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 

3) ¦ƴ Ǉƭŀƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦƻŎŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ƻǳ ŎƻǳǇƭŞŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǾƻƭŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

(par une aide au ménage sous condition de ressource). 

[ΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ DǊŀƴŘ [ȅƻƴ avec le plan 3 A, en faveur du logement abordable : 

 

 

GRANDLYON

Å 26 000 ou 36 000 ϵ (selon
commune) de revenu fiscal par
UC

Å 3 000 à 4 000 ϵ versés
directementaunotaire

Une labellisation de programmes, un 
foncier vendu à prix plafonné

Encadrementdesloyersparsecteurs:

Χ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎƻǳǎ 
conditions de ressources
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[ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ bŀƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΣ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ t[I 

 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ƎŜƴŜǾƻƛǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎŜ ǇƻǎŜ quant à un plan logement 

abordable : idéalement, la miǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ƎŜƴŜǾƻƛǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ όǉǳƛ 

ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŞŎƭƛƴŞ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ t[Iύ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀƛǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ 

communication vis-à-vis des acteurs, promoteurs. 

 

Χ ŀǾŜŎ ǳƴŜ revue des moȅŜƴǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ όƻǳ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜύ ƴŜ ǎŜ ǊŞŘǳƛǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊΦ La 

mobilisation des 1 200 logements abordables par an (et des 90 ллл Ƴч ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ ǎǳǇǇƻǎŜ ƭŀ 

réunion des conditions suivantes : 

1) [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ όŜƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рл Ƙŀ ǇŀǊ ŀƴύΣ 

2) [ŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ǇƻǳǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊΣ ǇƻǊǘŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŎƛōƭŞΣ 

3) La capacité à aménager le foncier mobilisé, 

4) La mobilisation des acteurs de la promotion, construction sur le segment du logement abordable. 

.ǊŜŦΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞ ǇƻǳǊ 

répondre aux enjeux. 

  

Objectif de 25 % de logements 
abordables au sein du PLH

3 800 logements à moins de 2 500 ϵ

Foncier vendu à prix plafonné pour 
une offre privée à prix maîtrisés
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Illustration de la chaîne de production immobilière et des questions qui se posent sur le genevois français : 

 

 

2.2. QUELLE DEMARCHE DΩINTERVENTION SUR LE FONCIER STRATEGIQUE ? 

tƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎΣ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ŜƳǇǊƛǎŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ 

doivent être ŞǾŀƭǳŞŜǎ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

remise sur le marché (en requalification, densification), que pour définir les contours du projet futur. 

Ces deux volets qui interagissent (le projet futur pouvant influer sur les contraintes à surmonter, et 

inversement) font appel à une ingénierie de projet décrite dans le présent chapitre. 

Notre approche vise à décrire les principales conditions à réunir pour apprécier la faisabilité, elle ne préjuge 

Ǉŀǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ-requalification 

et urbanisation nouvelle). 

 

2.2.1 LôAPPREHENSION DE LA DURETE FONCIERE OU COMMENT EVALUER LES CONTRAINTES 

DES EMPRISES IDENTIFIEES ? 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜǎ ŜƳǇǊƛǎŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŦƭŞŎƘŞǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

foncière et le dialogue avec les propriétaires. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǾŀǊƛŀōƭŜǎΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǳƴŜ 

appréhension de la dureté foncière suppose la prise en compte des dimensions suivantes : 

Aménagement ConstructionMaîtrise foncière

De 2 à 5 ans, selonla complexitédu site et la dynamiquede marché

Accession

Location
Et/ou

Dépenses:
Á Acquisition
Á Protoaménagement
Á Coûtdegestion
ÁMarge
Recettes:
Á Cessionfoncierbrut

Dépenses:
Á Aménagement, réseaux, VRD
Á Honoraires
Á Coûtdegestion
ÁMarge
Recettes:
Á Cessionfoncieraménagé

Dépenses:
Á Construction
Á Honoraires
Á TA
Á Commercialisation
Á Coûtdegestion
ÁMarge
Recettes:
Á Cessionou recetteslocatives

Acteurpublic

Acteurprivé

Surles50ha/anà mobiliser:

ÅQuel degré de maîtrise

publique?

ÅQui porte le foncier : EPF,

collectivités?

Quel(s) aménageur(s) pour

« produire» le foncier?

Quelsacteurssur le segment

du logementà prix maîtrisé?
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Pour aller plus loin, et appréhender le potentiel de mutabilité du foncier, la grille de lecture suivante peut être 

adoptée : 

 

Maîtrise réglementaire

Quel est le statut du foncier 
ό!¦Σ ¦9Σ Χύ Κ 5Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎ ǎƻƴǘ-
ils déjà en place (DPU, DUP, 

½!/Σ Χύ Κ

Maîtrise foncière

Le foncier est-il dispersé ? 
Quelle est la part du foncier 

sous maîtrise publique ?

Intensité des servitudes

Le foncier est-il grevé de 
contraintes lourdes (PPRI, 

PPRT) ou lié à la topographie ?

Coût de mobilisation

Le coût global pour remettre 
le foncier sur le marché est-il 

compatible avec les 
destinations envisagées ?

Portage foncier

Aménagement

Construction

+

+

Techninque

Potentiel de mutabilité apprécié au regard des caractéristiques foncières et de la position 
propriétaire / occupant

Bâti

Mou Moyen Dur

Non Partiel Dense

Etat général du 
bâti

Mauvais Moyen Bon

Position 
négociation, 
propriétaire

Propriétaire 
occupant

Oui Non

Réglementaire, 
juridique

Constructible Non Résiduel Oui

Pollution des 
sols et du bâti

Faible Moyenne Forte

Servitudes Non Marginale Oui

Propriétaire 
unique

Oui
Copropriét

é
Copro. < 3

Contraintes 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ

Position 
vendeur

Ouverte FerméeAttentiste

Circuit de 
décision

Simple (1 
décideur)

ComplexeMoyen

Activité

Désaffecté Peu utilisé
Relocalisati

on

emplois > 5
Pas 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
emplois < 5

Habitat Habitat > 5
Habitat 

ind.
Habitat < 5

Commerce

Commerce 
> 3

Commerce 
individuel

Commerce 
< 3

CA > 1 Mϵ
CA < 250 

Kϵ
CA < 1 Mϵ

Occupant (si 
diff. pptaire)

Occupant 
unique

Occupant > 
3

Occupant < 
3
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2.2.2 LA DEFINITION DU MIXTE PROGRAMMATIQUE, LA GRILLE DE LECTURE DES PROJETS 

La démarche à adopter sur le foncier est indissociable de la nature du projet envisagé. En effet sur un site 

ƻŦŦǊŀƴǘ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛǾŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜ ƻǳ ƴƻǳǾŜƭƭŜΣ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ 

sera de la valoriser avec la destination la plus rentable sur le marché. 

En conséquence, et pour appréŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ, il convient 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŀǾŜŎ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǎŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

La prise en compte du projet futur et des contraintes du site  

Une certaine transparence et une pédagogie sur le projet envisagé fait partie des prérequis vis-à-vis des 

propriétaires en place. 

La stratégie foncière à déployer sera ainsi fonction des deux composantes suivantes : 

 

 

Une retranscription de la grille de lecture sous forme de bilan ou compte à rebours 

[ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ƴΩŀ ŘŜ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƛƴǾŜǊǎŜΣ 

il serait illusoire de considérer que la seule incitation, sans intervention publique, permettra la sortie du projet. 

tƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǊŜƳǇƭƛŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ-aménageur ou promoteur du 

Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ όƻǳ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜύΦ 

{ƛ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ κ ƻǳ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǎƻƛ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ 

ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŜǇƻǎŜǊƻƴǘ ǎǳǊ : 

- Une mixité de destinations pour alterner destinations rentables et moins rentables, 

- Une densité suffisante pour compenser les moindres recettes unitaires. 

 

Contraintede programmation

¶ Naturedu projet

¶ Programmationenvisagée

¶ Equipementspublicsà développer

¶ Densité(« efficacité» du foncier)

¶ Ambitionet taille du projet (délaide portage,

risque)

Contraintedu site

¶ Environnement

¶ Secteur(urbain,périurbain,rural)

¶ Dynamiquedu marché

¶ Site

¶ Duretéfoncière(dispersion,occupation)

¶ Contraintesphysiqueset servitudes

1 Le projet futur

2 Le site et son environnement

Espace 
boisé

Deux catégoriesde critères à

prendre en compte pour

définir la stratégiefoncière:
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2.2.3 LES DIFFERENTES LOGIQUES DôINTERVENTION FONCIERE 

Les éléments de diagnostic réunis ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ DŜƴŜǾƻƛǎ font apparaître des enjeux 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ 

nécessaireΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ рл ƘŀΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŜ нл Ŝǘ ол aϵ ŀƴƴǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ 

ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ǳƴ ǎŎŜƴŀǊƛƻ άǘƻǳǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜέ ǎŜƳōƭŜ ǇŜǳ ǊŞŀƭƛǎǘŜΣ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

que de la logique de négociation vis-à-vis des propriétaires. 

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜǾǊŀ ƧƻǳŜǊ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ƎŀƳƳŜ Υ 

¶ Une gamme basique (logique privée) reposant sur la bonne utilisaǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Υ 

ŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ȊƻƴŀƎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ t[¦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ 

¶ Une gamme intermédiaire όƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜύ ǉǳƛ ǎŀƴǎ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

(et du foncier) permet aux cƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 

¶ Une gamme interventionniste (logique publique) permettant de déployer les projets importants par 

leur nature, leur durée et/ou leur impact pour le territoire. 
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Les différentes logiques ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 
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2.2.4 LES OUTILS OPERATIONNELS A MOBILISER 

[Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŀƴƴŜȄŜΦ 

[Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ développement du logement abordable et de 

ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

Les ƻǳǘƛƭǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

[Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ōŜŀǳŎƻǳǇ. Ils offrent en effet aux collectivités la possibilité de 

défƛƴƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ de préparer les projets tant dans leur contenu que dans leur financement. 

Seuls les ƻǳǘƛƭǎ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎƻƴǘ ŞǾƻǉǳŞǎ ƛŎƛ : 

Le Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ, par son zonage et son règlement fixe la constructibilité, les usages possibles. 

Il permet également de créer des servitudes, notamment avec les emplacements réservés pour la création de 

ǾƻƛǊƛŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ, ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜΣ ǎŀƴǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ à la place des 

opérateurs privés. 

Les ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ όh!tύ permettent de décliner sur des emprises 

ŎƛōƭŞŜǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳŀǊǉǳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ 

supplémentaire vers la concrétisation du projet. 

Les ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ : 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ  Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ, les outils 

suivants apparaissent incontournables pour décliner la stratégie foncière :  

¶ La zone ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŞ όZAD) pour une durée de 6 ans renouvelable une fois, 

¶ Le droit de préemption urbain (DPU) ou renforcé (DPUR) pour agir y compris dans un contexte de SCI. 

Les outils de financement : 

{ǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΧ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ les propriétaires et/ou les porteurs de projet, le projet urbain de 

partenariat (PUP) ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ 

ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜ ǎƻƭΦ 

Χ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ 

Pour inciter à construire ou densifier, le recours à la majoration de taxe sur propriété non bâties ou encore 

le versement pour sous-densité peut être envisagé. 

 

En synthèse : 

¶ De la bonne utilisation et anticipation de ces outils dépendent ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦƻrt financier à consacrer 

ǇƻǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎΦ tƭǳǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎŜǊƻƴǘ ŀŘŀǇǘŞǎ 

et utilisés progressivement, plus la part «naturelle» ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ces destinations sera 

importante. 

¶ Dans le contexte dŜ ƭΩ!w/, et de la très forte tension du territoire, la coordination et la cohérence des 

ƻǳǘƛƭǎ t[¦ Ŝǘ t[I ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŜƴƧŜǳ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΦ 
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Les démarches et outils du partenariat 

 

 

1) [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ŘΩencadrement de projet avec les propriétaires privés 

5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǇƻǊǘŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŦǳǘǳǊ όƻǳ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύΣ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ς propriétaire pour définir les contours du projet futur peut satisfaire les 

deux parties : 

¶ Pour le propriétaire, le dialogue avec la collectivité offre une forme de garantie sur la concrétisation 

Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŦǳǘǳǊΣ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ 

¶ Pour la collectivité, le dialogue avec le propriéǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ ǉǳŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 

PLU, en termes de maîtrise du projet futur. 

 

/Ŝ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎŜǊŀ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǎƛ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ƭŜ 

projet (ex Υ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦǊƛŎƘŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳple). 

[ŀ ŦƻǊƳŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŀōƻǳǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ŏahier des charges, validé 

en amont (entre propriétaire et collectivité) pour sélectionƴŜǊ ƭŜ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊ ƻǳ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦǳǘǳǊΦ {ƛ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 

reste bien au propriétaire, ce type de démarche permet de : 

¶ aŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŦǳǘǳǊΣ Ŝǘ ǊŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŦǳǘǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ κ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 

ŘŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ όǎƻƴ ŀōǎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊύΣ 

¶ Définir les points de rencontre entre propriétaire et collectivité. 

 

2) Les ventes de foncier avec charge foncière encadrée 

La vente du foncier avec charge foncière encadrée, suppose par définition une maîtrise du foncier par la 

collectivité (ou un EPF). 
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Conservation de la propriété

Sélection des porteurs de 
projet sur la base de la 

qualité du projet avec une 
charge foncière définie

Recours «isolé» (par projet) 
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privé

Dialogue avec les 
propriétaires importants pour 

encadrer (et sécuriser la 
réalisation ultérieure) les 

projets : cahier des charges 
coconstruitentre propriétaire 

privé et collectivité pour 
ŎƘƻƛǎƛǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ

Maîtrise des conditions du projet à la 
première transaction
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conditions sur la 
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ÅDispositif BRILO 
(décret 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
attente)

Maîtrise des 
conditions locatives 
(en attente décret)

1 2 3
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Le principe repose sur une sélection des opérateurs sur la base du projet futur et non sur le montant de charge 

foncière proposé. 

 

Les collectivités peuvent insérer des clauses permettant de contrôler le devenir du bien. 

 

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ǘŜƭ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ǎΩƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ƛǎƻƭŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǎƛǘŜ ŘƻƴƴŞΣ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ 

ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǎŞǊŞ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ƧŜǳ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ŘŜ ǇǊƛȄ 

ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ŀŎŎŞŘŀƴǘǎ. 

[ΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǊǘŜ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞ Ł ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŜƴǘǊŜ ǇǊƛȄ 

ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ǇǊƛȄ ŘŜ ǊŜǾŜƴǘŜΣ ŘΩƻǴ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ : 

¶ 5ΩşǘǊŜ ǾƛƎƛƭŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ et la négociation foncière, 

¶ 5ΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭΦ 

Illustration avec le dispositif du Grand Lyon : 

« [Ŝ DǊŀƴŘ [ȅƻƴ ŀ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ нлмо ǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

logement neuf sur le Grand Lyon, sous conditions de prix et de ressources à travers son Plan 3A (Accession à 

ǇǊƛȄ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎύΦ /Ŝ Ǉƭŀƴ ǾƛǎŜ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎƘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭƻȅŜǊǎ 

intermédiaires, et la cession de logements aux bailleurs sociaux. Ce plan, qui a Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 

partenariale avec les promoteurs a été présenté au conseil communautaire en présence de Yann Pommet, 

ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦/L CC. ƭȅƻƴƴŀƛǎŜΣ Ŝǘ ŘŜ [ƻǳƛǎ ½ƛȊΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ CtL Řǳ wƘƾƴŜΦ ¢ƻǳǎ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŀŎŎƻǊŘŞǎ 

sur des objectiŦǎ ǇǊŞŎƛǎΣ ŎƻƳƳŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻǳǘŜƴǳΣ ǇǊƻŘǳƛǊŜ нл҈ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

нл҈ Ƴƻƛƴǎ ŎƘŜǊΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎŀƴǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ 

pour des ménages aux revenus intermédiaires. Dans les faits, la collectivité va ainsi délivrer une subvention de 

3000 à 4000 euros (3000 pour les ménages de personnes et moins, 4000 pour les ménages de 4 personnes et 

Ǉƭǳǎύ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƴŜǳŦ Ł ŘŜǎ ǇǊƛȄ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞΦ » 

Cf fiche sur le partenariat public privé 

 

Maîtrise le foncier

Fait un appel à projet en définissant le 
projet de sortie

Vend le foncier avec une sélection sur 
le projet de sortie (charge foncière 

définie)

Construit en respectant les conditions 
fixées

Revend avec un prix de vente encadré

Collectivité (ou 
EPF)

Opérateur / 
promoteur
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3) Les montages permettant de conserver la propriété du foncier 

Pour les terrains rares et très prisés par les investisseurs, la possibilité de conserver la propriété du foncier et 

ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŀƛƴǎƛ le rachat à des conditions de prix élevées quelques années plus tard, et de conférer des droits 

réels à des preneurs peut être envisagée. 

Les éléments suivants sont à considérer : 

¶ [Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻn du domaine, 

¶ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƻŦŦǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭe positionnement des 

investisseurs. De nombreux projets envisagés sous cette forme sont finalement transformés en vente 

ŘŜ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΦ 

¶ /Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ 

secteur est suffisamment recherché. 

¶ Compte-ǘŜƴǳ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ōŀǳȄ ǎǳǊ мл Ł нл ҈ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ŀŎǉǳƛǎ ǎŜƳōƭŜ 

constituer un maximum. 

Les montages sous forme de baux emphytéotiques 

Permettre à un organisme de droit privé de financer la construction d'un ouvrage public sur un terrain tout en 

détenant, pendant la durée du bail, des droits réels (ex : hypothèque) 

¶ A noter : ce dispositif est dérogatoire à l'article 2 de la loi du 12 juillet 1985 sur la maîtrise 

d'ouvrage publique 

¶ Sa durée est comprise entre 18 à 99 ans.  

¶ Conditions : lŜ ǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

démolition définis dans ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ōŀƛƭ ŀƛƴǎƛ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ōƛŜƴΦ ±ŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

redevance périodique et paiement de contributions et charges inhérentes au bien. 

 

Le dispositif Brilo pour le logement 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŎƻƴŦŞǊŜǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǊŞŜƭ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝƴ ǾǳŜ 

de la création de logements et utiliser le levier que constitue le coût du foncier pour que le prix desdits 

logements soit abordable (concept de la propriété temporaire au logement permettant également de 

promouvoir la location intermédiaire dont les plafonds seront fixés par décret). 

Cf fiches partenariat / montage 

 

  



ARC  juillet 2015  ς page 33 

Les incitations en faveur du logement intermédiaire en location-accession 

[Ω!w/ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŦƻǊǘŜΣ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎƻƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ! ƻǳ .м (zonage 

ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мer ŀƻǶǘ нлмп ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w-304 1 du code de la construction et de 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭƻȅŜǊǎ des logements aidés) rend attractif pour les opérateurs privés des 

opérations de logements intermédiaires entre le logement social et le logement privé. 

Les loyers sont plafonnés (et les occupants sont soumis à conditions de ressources) et les logements peuvent 

şǘǊŜ ŀŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ȊƻƴŀƎŜ Řǳ ƎŜƴŜǾƻƛǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǊŜƴŘ ŀǘǘǊŀŎǘƛŦ 

ce type de destinations pour les acteurs privés. 

¶ Le PSLA 

 

 

¶ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ƻǳ institutionnels 

 

  

ÅPlafond de 
ressources (ex : 
31 Kϵpour une 
personne seule)
ÅLoyer plafonné

Leslogementsen PSLA(prêt social location-accession)ouvert aux bailleurssociauxmais
égalementauxpromoteursprivés.

Organisme 
agréé 

construit...

bailleur ..Puis cède le 
logement

Construction Location Cession

ÅTVA à taux réduit
ÅExonération de TFPB

Principes Conditions Avantages

Leslogementsintermédiairesen location-accession

ÅPlafond de ressources et loyer
ÅTVA à 10 %

ÅPour les sociétés HLM, possibilité de créer des 
filiales dédiées aux logements intermédiaires

Å.ŀƛƭƭŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƭƻǳŜǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ф ŀƴǎ Ŝǘ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƾǘ

ÅPlafond de ressources et loyer ςpour zonage A 
: 36,5 Kϵpour une personne seule / 12,27 ϵ

ÅTVA à 10 %

Dispositif DuflotςPinel pour les particuliers Logements intermédiaires pour les institutionnels
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3. 9ǘ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΧ ǉǳŜƭƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!w/ Κ LƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
¢ƘƻƴƻƴπƭŜǎπ.ŀƛƴǎ Ŝǘ CŜǊƴŜȅπ±ƻƭǘŀƛǊŜ 

3.1. NEGOCIATION, PARTENARIAT AVEC DES PROPRIETAIRES POUR LA MISE EN 

íUVRE DE PROJETS MIXTES : LôEXEMPLE DE THONON-GARE 

Contexte : ƭŀ {b/C ŘŞǘƛŜƴǘ ǳƴŜ ŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ н ƘŀΣ ǎǳǊ ǳƴ ǎƛǘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƎŀǊŜ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ ¢Ƙƻƴƻƴ 

privilégie le développemeƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ όǎŀƴǎ ǇƻǊǘŀƎŜ ǇŀǊ ƭŀ 

commune). Au départ fortement orienté sur une programmation économique, notamment pour répondre à 

la demande de bureaux issue Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭƛōŞǊŀƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻƧŜǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et sur le plan économique (quel intérêt économique pour le propriétaire ?). 

Vue du parcellaire : 

 

Programmation envisageable : 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ ǎƛǘŜ ŀƳŝƴŜƴǘ Ł Ŏƻnsidérer favorablement 

ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ς activités économiques, répondant à la fois aux besoins 

ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ, ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ 

le propriétaire. 

Vue du parcellaire

Une constructibilité principalement concentrée sur les 
propriétés SNCF :
Parcelle M0080, environ 2,9 ha au total
Parcelle P0086, environ 1, 3 ha au total

M 0080

P0086

4,2 ha au global
1,8 ha exploitable


